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Juristes-Solidarités (association française loi 1901 créée en 1989) a pour principale vocation d’appuyer des personnes, des associations ou groupes informels qui concourent à l’expression des droits individuels et collectifs des populations, à développer la réflexion sur le droit perçu comme outil d’autonomie, de développement et de transformation sociale, et à favoriser le renforcement de toutes pratiques de terrain qui tendent à mettre les personnes en capacité d’être actrices de droit à part entière.

Lettre n°8 – novembre-décembre 2007

* Le programme de travail de Juristes-Solidarités *

Ces projets ont fait l’objet d’une présentation plus complète dans la Lettre d’information n°1 de septembre 2006. Nous évoquons donc simplement ici l’avancée de chacun d’entre eux. Si vous désirez en savoir davantage sur leur contenu, n’hésitez pas à nous contacter !

Les projets en cours

Le projet DECLIC – appui à la citoyenneté par le droit

- Zone d’intervention : Europe -

La formation « Renforcer nos actions collectives par le droit » s’adresse à des groupes formels ou informels qui souhaitent améliorer leur compréhension du droit pour pouvoir renforcer leurs stratégies d’action collectives. Il s’adresse aussi à des travailleurs sociaux désireux de favoriser les démarches collectives des personnes avec lesquels ils sont en contact.   

C’est dans ce cadre que l’équipe de Juristes-Solidarités a assisté à la projection-débat « Discrimin’actions » qui s’est déroulée sur la péniche « Alternat » le 17 décembre, organisée par la coordination des Fédérations départementales des centres sociaux d'Ile-de-France. Des intervenants de centres sociaux étaient réunis afin de comprendre et pallier les discriminations dont sont victimes les usagers de ces centres. Le court métrage « Discrimin’actions » d’Abdel Ryan Houari a été projeté afin de répondre à la question :  la lutte contre les discriminations, un axe  transversal dans le quotidien des centres sociaux ? » Constatant notre volonté commune de rapprocher le droit des réalités, nous étudierons sans doute prochainement la possibilité de travailler ensemble dans le cadre de la formation «  renforcer nos actions collectives par le droit ». 

D’autre part, les rencontres RECITS (Réseau d’écoles de citoyens) ont lieu le premier week-end de janvier. Elles réuniront un grand nombre d’acteurs de l’éducation populaire intervenant dans tous les domaines de la citoyenneté (économie, solidarité internationale, etc…). L’équipe de Juristes-Solidarités sera présente lors de ces rencontres afin de rappeler l’importance d’inscrire le droit dans le cadre d’une démarche d’éducation populaire émancipatrice et vecteur de changement social et de citoyenneté. 

A noter dans vos agendas : les prochaines formations DECLIC se déroulera à Montreuil, les 7 et 14 mars 2008 et le week-end du 8-9 mars. Il est aussi possible d’organiser des formations en fonction de la demande. 

Pour toute information concernant les formations : www.agirledroit.org/declic
projet UMOJA

Renforcement des capacités des associations

de services juridiques en Afrique Centrale

- Zone d’intervention : Cameroun, République du Congo,

République Démocratique du Congo, Burundi.

Le second atelier d’auto-formation des associations de services juridiques populaires d’Afrique Centrale se tiendra à Douala, du 11 au 15 février.  Pour rappel, le thème retenu par les membres du projet UMOJA : "les actions juridiques collectives permettant aux populations de participer à la définition des politiques publiques". Les sous-thématiques qui seront traitées lors de l'atelier ont été arrêtées par les organisations participantes. L'atelier suivra le même modèle que celui de Brazzaville : chaque association fera partager son expérience en rapport avec un des thèmes traités, puis les participants débattront en ateliers avant de restituer en plénière leurs conclusions. 

A la fin de la session, les partenaires définiront la thématique qu’ils souhaitent aborder lors du prochain atelier prévu pour se tenir à Bujumbura, vers le mois de juin 2008. 

Patricia Huyghebaert, coordinatrice du Réseau IMPACT (Réseau de recherche-action pour l’équité dans les politiques publiques de lutte contre la pauvreté) et membre du collectif de Juristes- Solidarités participera aussi à l’atelier. 

Le projet d’éducation au développement

« Le droit, une valeur d’échanges et de solidarités Nord/Sud »

- Zone d’intervention : Europe -
Ces deux derniers mois ont été riches en rencontres avec les étudiants en droit,  dans le cadre des activités de sensibilisation et d’éducation au développement «Le droit, un outil d’autonomie et de développement ». 

Juristes-Solidarités est intervenu le 14 novembre à l'Université d'Evry dans le Master 2 "Droits de l'homme et droit humanitaire", début décembre dans le Master 2 professionnel "Théorie et pratique des droits de l'homme" à la faculté de droit de Grenoble puis, à deux reprises, en amphithéâtre à la faculté de droit de Nantes. 

A la suite de cette dernière intervention qui a eu lieu à Nantes, une projection débat est prévue au sein de l’université le 21 février prochain sur le thème :"Le droit, une valeur d'échanges et de solidarités Nords/Suds" en partenariat avec l'Association des Etudiants en Droit de Nantes. 

Dans le cadre de la semaine de la solidarité internationale, s’est déroulée le samedi 24 novembre une journée intitulée « Les visages solidaires de Seine-Saint-Denis ». Organisée par l’agence de coopération du Conseil Général Via Le Monde au sein de l’espace artistique associatif « Mains d’œuvres » à Saint-Ouen, cette journée a réuni différents acteurs de la solidarité internationale du département. Juristes-Solidarités est notamment intervenue lors de la table ronde « Comment construire une nouvelle culture du développement fondée sur l’égalité et la réciprocité ? ». 

* La vie de l’association *

Le temps d’échanger

L’assemblée générale de l’association s’est tenue le 28 novembre 2007. Elle a été précédée d’un temps d’échange dont l’objectif était de réunir des acteurs de la solidarité internationale et de l’action locale pour échanger sur la question du droit et de son appréhension par ces différents acteurs. Cette rencontre a rassemblé une vingtaine de personnes issues d’horizons variés : chercheurs, militants, membres d’associations locales, d’associations de solidarité internationale et d’associations de défense des droits de l’homme. Elle a été riche en témoignages et analyses des phénomènes juridiques. Un compte-rendu des débats sera très prochainement disponible.

Lors de cette assemblée générale, le collectif a été reconduit dans l’exercice de ses fonctions. Jean-Claude Mas reste Délégué Général de l’association. 

La relève est assurée ! 

Céline Delacour, salariée de l’association depuis 2002, a quitté l’équipe au mois de décembre. Elle reste impliquée dans l’association à titre bénévole. Anne-Laure Fages-Plantier nous a rejoint depuis le mois de novembre. Anne-Laure est juriste de formation. Elle vient d’un Master en droits de l’Homme et droit des étrangers au cours duquel elle s’est particulièrement investie dans les questions de la détention au Congo Brazzaville et l’évaluation des Gacaca au Rwanda. 

* Zoom sur le site www.agirledroit.org *
Une nouvelle fiche est disponible sur le site : « L’association ADEJ-France. Rendre le droit accessible aux jeunes ». Cette fiche présente l’association marseillaise ADEJ (Accès au droit des enfants et des jeunes) qui travaille depuis 1995 pour favoriser la compréhension du droit par les jeunes et renforcer ainsi leur conscience citoyenne.

* Des nouvelles de nos partenaires *

· Le Centre Vicente Cañas, en Bolivie

Le Centre d’appui multidisciplinaire Vicente Cañas, situé dans les quartiers périphériques au sud de la ville de Cochabamba, au cœur de la Bolivie, a été créé en 1999 pour soutenir les organisations de base. Dans cette zone « périurbaine » de Cochabamba marquée par l’extrême déficience des services essentiels (74% de la population n’a pas accès à l’eau) et des services sociaux, le centre Vicente Cañas mène un travail de terrain fondamental pour appuyer et renforcer les groupes organisés pour auto-satisfaire leurs droits économiques, sociaux et culturels face à l’incurie de l’Etat et de la municipalité. 

Face à la déficience quasi totale de l’entreprise municipale de ramassage des déchets dans la zone sud de Cochabamba, les habitants de plusieurs quartiers se sont organisés en micro-entreprises pour ramasser eux-mêmes les déchets, assurant par la même occasion de maigres revenus à leurs familles en revendant les produits de leur recyclage. 

En 1993, face aux succès de ces entreprises de recyclage, la municipalité décide de sous-traiter le service de ramassage des ordures à ces micro-entreprises. Toutefois, la sous-traitance se fait dans des conditions alarmantes : non respect des conditions d’hygiène élémentaire, les recycleurs sont sous payés et travaillent sans la moindre assurance. Le Centre Vicente Cañas a appuyé la constitution d’une association de micro-entrepreneurs de ramassage d’ordures (AMETSE) afin de faire valoir les revendications des recycleurs face à la mairie de Cochabamba. Au sein de l’AMETSE, les recycleurs se sont formés au droit et ont ainsi  acquis un poids dans la négociation des contrats avec la mairie. Ils ont même abouti à la rédaction d’un projet d’ordonnance municipale encadrant leurs conditions de travail en leur garantissant des droits élémentaires. L’appui du centre Vicente Cañas a aussi permis d’articuler l’amélioration des conditions de travail des recycleurs avec les revendications des habitants du quartier pour l’amélioration du service de ramassage d’ordures. Ceux-ci ont soutenu l’AMETSE quand ils se sont rendu compte que la redevance qu’ils payent pour le ramassage dépasse largement le prix de la sous-traitance pour la municipalité. 

* Dans les livres, sur la toile et autres sources *

Guide du CETIM (Centre Europe Tiers Monde) sur le droit au logement
Dans le cadre de son programme « droits humains », le CETIM a créé une collection de brochures didactiques souhaitant fournir une meilleure connaissance des textes (conventions, traités, déclarations, etc.) et mécanismes officiels existants à toutes celles et ceux qui luttent et se mobilisent pour qu’ils soient appliqués. Ces guides sont disponibles en français, anglais et espagnol et peuvent être obtenus gratuitement sur demande au CETIM.
Le dernier guide du CETIM porte sur « Droit au logement ». Droit universel, reconnu par plus de 100 constitutions nationales dans le monde et par de nombreuses conventions internationales, il est pourtant l’un des droits les plus bafoués de la planète. Dans le monde, aujourd’hui, plus de 100 millions de personnes sont sans abris et plus d’un milliard de personnes sont mal-logées.  Selon les estimations de ONU-Habitat, d’ici à 2050, le nombre de personnes vivant dans des bidonvilles atteindra 3 milliards.  

Ce guide présente le contenu du droit au logement, les garanties internationales et régionales qui l’entourent, ainsi que les textes et les efforts réalisés dans les législations nationales pour le mettre en œuvre. L’intérêt de cet outil est aussi de présenter parallèlement des cas concrets de mobilisations collectives, afin d’inciter les mouvements en faveur du droit au logement à s’approprier ces textes.

Pour plus d’informations et se procurer les guides : cetim@bluewin.ch
Montreuil, le 7 janvier 2008
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